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Conseil national 
25.063 OCF. 
Programme d’allégement 
budgétaire 2027 de la 
Confédération 
Conseil national :  3 et 4 mars 2026 
Conseil des Etats : 9 mars 2026 
Conseil national : 11 mars 2026 
Conseil des Etats : 12 mars 2026 
Conseil national : 17 mars 2026 
Conseil des Etats : 18 mars 2026 
Conseil national : 18 mars 2026 

Le Conseil fédéral a adopté, lors de sa séance du 19 septembre 2025, le 
message relatif au paquet d’allègement 27 pour le budget fédéral. Selon lui, 
ce paquet est nécessaire pour rétablir, dans les années à venir, l’équilibre 
entre les recettes et les dépenses de la Confédération. 
 
Parmi les mesures prévues figure une imposition plus élevée des retraits en 
capital des 2ème et 3ème piliers. 
 
Le Conseil des Etats l’a traité lors de la session d’hiver 2025. 
 

 

Recommandation : Refuser l’augmentation de 

l’imposition des retraits en capital (suivre le Conseil 

des Etats) 
 La Confédération a reçu le mandat constitutionnel de garantir une 

prévoyance vieillesse, survivants et invalidité suffisante et durable, 

reposant sur le système des trois piliers. Une augmentation massive 

de l’imposition des prestations en capital issues des 2ème et 3ème piliers 

contredit ce mandat constitutionnel. 

 Un durcissement inattendu de la fiscalité, motivé uniquement par des 

considérations budgétaires, pourrait inciter les personnes concernées 

à renoncer à des investissements futurs dans le pilier 3a, à ne pas 

effectuer de rachats dans le 2ème pilier ou même – dans le cadre des 

possibilités légales – à retirer les avoirs de prévoyance avant l’entrée 

en vigueur de la mesure. 

 La mesure fiscale envisagée pourrait également avoir des 

répercussions sur le marché du travail. Les assurés proches de l’âge 

de la retraite pourraient être tentés d’anticiper leur départ de la vie 

active afin d’échapper à une imposition plus élevée. 

 Le Groupe Mutuel estime par conséquent que la mesure prévue visant 

à renforcer l’imposition des prestations en capital des 2ème et 3ème 

piliers est contre-productive et met en péril la stabilité du système des 

trois piliers ainsi que l’équilibre du marché du travail. Elle devrait par 

conséquent être rejetée. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250063
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23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système 
national de consultation des 
adresses des personnes 
physiques (loi sur le service 
national des adresses, LSAdr) 
Conseil national : 12 mars 2026 

La loi sur le service des adresses crée les bases légales requises pour mettre 
en place et exploiter un service national des adresses. 
 
Étant donné que les assureurs-maladie sont habilités à utiliser le numéro 
AVS de manière systématique, ils bénéficieront d’un droit d’accès. 
 
Les deux conseils ont traité ce projet. La procédure d’élimination des 
divergences se termine. 
 
Art. 9 al. 1bis Restrictions d’accès : Cette divergence a été créée par le 
Conseil national. Elle requiert la primauté du droit cantonal lors de la 
transmission de données. Cette disposition compliquerait à l’excès la mise 
en œuvre du financement uniforme des prestations de santé (EFAS), puisque 
les assureurs-maladie ne pourraient plus dans tous les cas avoir accès à 
l’adresse de domicile des assurés. Pour des raisons d’efficacité, il est 
essentiel que les assureurs-maladie disposent, dans le cadre d’EFAS, de ces 
informations afin de pouvoir effectuer, avec les cantons, la synchronisation 
des données concernant le canton de domicile. Le Groupe Mutuel soutient 
ainsi la décision du Conseil des Etats de biffer cette proposition. La CIP-N 
recommande également de suivre le Conseil des Etats. 
 
Art. 14 Financement du service national des adresses : Les 
assureurs-maladie devraient être exemptés du paiement de l’émolument. En 
effet, conformément à l’art. 32 LPGA, ils sont autorisés à obtenir ces 
informations gratuitement de la Confédération, des cantons, des districts, 
des circonscriptions et des communes dans le cadre de l’assistance 
administrative. 
 

 
25.074 OCF. 
Loi sur les produits 
thérapeutiques (révision 3a). 
Révision 
Conseil national : 12 mars 2026 

Avec cette révision de la loi sur les produits thérapeutiques (LPTh), le Conseil 
fédéral souhaite promouvoir la numérisation du processus de médication et 
ainsi renforcer la sécurité de la médication. Par ailleurs, les médicaments de 
thérapie innovante seront réglementés de manière plus claire, afin 
d’améliorer l’accès de la population à ces nouvelles formes de traitement. 
 
Comme indiqué ci-dessous, le Groupe Mutuel est globalement favorable aux 
modifications de la LPTh proposées par le Conseil fédéral. De notre point de 
vue, ces mesures devraient en plus être coordonnées avec le programme 
DigiSanté et en particulier avec le DES. Ces instruments devraient être 
compatibles entre eux. 
 

Recommandations 

 Pas de primauté du droit cantonal lors de la 

transmission de données 

 Exemption des assureurs-maladie du paiement de 

l’émolument 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250074
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(Suite) 
25.074 OCF. 
Loi sur les produits 
thérapeutiques (révision 3a). 
Révision 
Conseil national : 12 mars 2026 

Plan de médication : Le projet prévoit l’introduction d’un plan de 
médication électronique, accessible aux professionnels de santé et aux 
patients. Ce plan vise à centraliser et actualiser les informations sur les 
traitements médicamenteux en cours pour chaque patient. Il s’inscrit dans 
une logique de sécurité accrue, notamment pour les patients 
polymédicamentés ou atteints de maladies chroniques, en facilitant la 
coordination entre les prescripteurs et en prévenant les erreurs 
médicamenteuses. Le Groupe Mutuel est favorable à cette proposition. 
 
Prescription électronique : L’introduction de la prescription électronique 
constitue un axe majeur du projet. Elle vise à moderniser et améliorer le 
processus de prescription, à réduire les erreurs liées à la lecture ou à la 
transmission des ordonnances papier, et à faciliter le suivi des traitements. 
Elle permet de plus une meilleure coordination entre les différents 
professionnels de santé, tout en offrant des garanties accrues en matière de 
traçabilité et de sécurité des données. Le Groupe Mutuel soutient ainsi 
l’introduction de la prescription électronique. 
 
Médicaments en pédiatrie : La nouvelle réglementation prévoit que 
l’utilisation d’un système électronique pour le calcul du dosage des 
médicaments devient obligatoire dans les établissements assurant des soins 
pédiatriques en milieu hospitalier. Cette mesure diminue les risques d’erreurs 
médicamenteuses, améliore la sécurité des patients et optimise les 
processus de soins. Toutefois, l’extension de l’utilisation obligatoire des 
outils électroniques en pédiatrie aux établissements ambulatoires 
(notamment aux cabinets médicaux) et aux pharmacies devrait être 
envisagée, lorsque cela est proportionné. Ces dispositions sont donc à 
soutenir. 
 
Médicaments de thérapie innovante : Le projet prévoit un renforcement 
significatif des exigences applicables aux médicaments de thérapie 
innovante. Un élément clé de cette réforme est le transfert des 
réglementations concernant ces produits de la loi sur la transplantation vers 
la LPTh. Ce transfert vise à créer un cadre légal spécifique et global pour les 
thérapies complexes et innovantes, apportant ainsi plus de clarté et de 
sécurité juridique aux acteurs concernés. Ici, il s’agira de rester attentif 
concernant les coûts à la charge de l’AOS qui pourraient, dans ce domaine, 
être importants. A cet égard, la prise en charge des médicaments pour les 
thérapies innovantes par les assureurs-maladie doit être réglementée de 
manière claire et explicite, notamment en évitant le recours aux art. 71a à 
71d OAMal. 
 

 

Recommandations 

 Globalement favorable aux modifications de la LPTh 

proposées par le Conseil fédéral 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250074
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24.3919 Mo. Poggia Mauro, 
MCG. 
Assurance complémentaire 
d’hospitalisation. Garantir le 
libre choix des assurés 
Conseil national : 17 mars 2026 

La LCA devrait être modifiée afin de garantir aux assurés au bénéfice d’une 
assurance complémentaire d’hospitalisation : 
 
1. Une information individuelle de l’assuré par l’assureur lors du retrait de la 
liste des hôpitaux reconnus, d’un établissement hospitalier admis lors de la 
conclusion du contrat, et situé dans le canton de domicile de l’assuré. 
2. La prise en charge minimale, lors du retrait d’un hôpital de la liste des 
établissements reconnus, des coûts qui auraient été assumés par l’assureur 
pour l’hospitalisation et les soins auprès d’un établissement reconnu proche 
du domicile de l’assuré. 
 
Lors de la session d’été 2025, le Conseil des Etats a adopté le premier point 
et refusé le second. Par conséquent, le Conseil national ne se positionne dès 
lors que sur l’obligation élargie d’information. 
 

 
26.3002 Mo. CSSS-N. 
Mesures contre les certificats 
médicaux de complaisance et 
lacunaires au détriment des 
employeurs et des assurances 
sociales  
Conseil national : 17 mars 2026 

Le Conseil fédéral est chargé de prendre toutes les mesures appropriées 
pour lutter efficacement contre les certificats médicaux de complaisance, 
mais aussi contre les certificats médicaux incorrects, lacunaires ou établis de 
manière négligente. 
 

 

Recommandation : Refuser (suivre la CSSS-N) 
 L’assureur doit déjà aujourd’hui informer de manière compréhensible 

les preneurs d’assurance, avant la conclusion du contrat, sur le 

contenu essentiel de celui-ci. 

 Les informations sur les hôpitaux dont les prestations sont 

entièrement, partiellement ou non remboursées sont continuellement 

mises à jour, publiées ou consultables auprès de l’assureur. 

 Lors d’un séjour hospitalier, une garantie de prise en charge des 

coûts doit généralement être obtenue auprès de l’assureur avant une 

intervention médicale. 

 Une obligation légale supplémentaire et individuelle d’information des 

preneurs d’assurance sur les modifications des listes hospitalières 

irait – comme l’a indiqué le Conseil fédéral dans sa prise de position 

du 6 novembre 2024 – au-delà des obligations contractuelles 

actuelles et ne semble pas proportionnée. 

 Ces coûts supplémentaires seront finalement financés par les 

assurés. 

Recommandation : Adopter 
 La tendance à la hausse du nombre d’accidents et d’absences 

suggère qu’il serait pertinent d’identifier les causes sous-jacentes afin 

de mettre en place des mesures correctives judicieuses. 

 Des mesures sont nécessaires afin de diminuer les charges 

injustifiées pour les employeurs et les assurances sociales et de 

favoriser une réinsertion rapide dans le monde du travail. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243919
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263002
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16.419 Mo. Humbel Ruth, Le 
Centre. 
Dispositifs médicaux figurant 
sur la liste des moyens et 
appareils. Instaurer la 
concurrence sur les prix  
Conseil national : 20 mars 2026 

Cette initiative demande que les prix des dispositifs médicaux figurant sur la 
LiMA soient négociés entre partenaires tarifaires. 
 

 
24.3158 Mo. Silberschmidt 
Andri, PLR. 
Programme d’impulsion pour 
la consolidation du paysage 
hospitalier 
Conseil national : Interventions du 
DFI 

Le Conseil fédéral est chargé d’examiner la possibilité de mettre en place un 
programme d’impulsion limité dans le temps visant à consolider le paysage 
hospitalier. 
 

 

Conseil des Etats 
25.4501 Mo. Poggia Mauro, 
MCG. 
Autoriser l’importation 
parallèle de médicaments 
génériques tout en 
garantissant la protection des 
patients 
Conseil des Etats : 2 mars 2026 

Les bases légales devraient être adaptées afin que les médicaments 
génériques puissent être importés parallèlement en Suisse et que ceux-ci 
puissent être pris en charge par l’AOS en garantissant la sécurité des 
patients. 
 

 

Recommandation : Adopter 
 Le Groupe Mutuel partage le constat que la Suisse dispose de trop 

d’hôpitaux. Ceci rend d’une part le système coûteux. D’autre part, 

comme le nombre minimal de cas traité n’est largement pas respecté, 

la qualité des soins s’en ressent également. Cette proposition va en 

conséquence dans la bonne direction et devrait être soutenue. 

Recommandation : Adopter 
 Des mesures dans le domaine des médicaments sont nécessaires 

pour réduire les coûts. Les importations parallèles constituent un 

moyen efficace pour contrer la hausse constante des coûts des 

médicaments et favoriser la concurrence. 

 Le Groupe Mutuel soutient ainsi cette proposition. 

Recommandation : Ne pas classer (suivre la minorité 

de la CSSS-N) 
 Cette proposition renforce le rôle des partenaires tarifaires. 

 Elle permet de réaliser des économies en faveur de l’AOS et a donc 

un effet positif sur le niveau des primes. 

 La LiMa est toutefois très étendue. L’introduction de négociations de 

prix par les partenaires tarifaires est judicieuse pour certains chapitres 

très coûteux. Une généralisation de ce système à tous les produits ne 

semble toutefois pas opportune en raison de la difficulté de mise en 

œuvre prévisible et du faible potentiel d’économie partiel (par 

exemple pour les pansements). 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20160419
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243158
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254501
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25.4656 Mo. Chiesa Marco, 
UDC. 
Obligation de substitution 
concernant les médicaments 
interchangeables 
Conseil des Etats : 2 mars 2026 

La LAMal devrait être modifiée afin que la substitution d’un médicament 
original par un médicament générique ou biosimilaire devienne obligatoire 
pour les pharmaciens, sauf prescription contraire justifiée par des raisons 
médicales. Actuellement, le cadre légal prévoit que les pharmaciens peuvent 
substituer les médicaments. 
 

 
19.320 Iv. ct. Jura. 
Stopper une évolution 
scandaleuse des prix des 
médicaments 
Conseil des Etats : 3 mars 2026 

Il est demandé au Parlement d’édicter de nouvelles bases légales donnant 
les moyens à l’OFSP de stopper la hausse des prix des médicaments 
concernés et, à terme, de les faire baisser dans une mesure conforme à la 
raison. 
 

 

Recommandation : Ne pas classer 
 Les prix des médicaments atteignent, par exemple dans le domaine 

des traitements contre le cancer, parfois des niveaux astronomiques. 

Cette évolution se poursuit sans relâche et le nombre de ces produits 

coûteux va probablement encore fortement augmenter. 

 Diverses études scientifiques, rapports d’experts et analyses 

financières ont révélé que la marge bénéficiaire des entreprises 

pharmaceutiques sur les médicaments anticancéreux peut se monter 

jusqu’à 85%. 

 Dans un rapport public, l’OMS écrit que pour chaque dollar investi 

dans la recherche sur le cancer, les entreprises pharmaceutiques 

génèrent en moyenne des recettes de 14,5 dollars. 

 Des mesures sont donc clairement indiquées. Malgré les décisions du 

2ème paquet de mesures pour limiter les coûts, d’autres propositions 

devraient être étudiées. 

  

Recommandation : Adopter 
 Avec l’évolution des coûts, toutes les mesures adéquates devraient 

être mises en œuvre pour les limiter. Les génériques coûtent de 30 à 

70% moins chers que les médicaments originaux. Cette proposition 

va ainsi dans la bonne direction et augmentera la part de marché de 

ces médicaments. 

 Elle simplifiera également le processus, vu que le pharmacien devra, 

dans tous les cas où cela est médicalement possible, substituer le 

médicament original. 

 Enfin, elle permettra de limiter les hausses de primes et réduira la 

participation des assurés. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254656
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190320
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26.3012 Mo. CSSS-E. 
Définir les soins de base 
fournis par les proches aidants 
et clarifier la rémunération par 
l’AOS 
26.3013 Mo. CSSS-E. 
Soins prodigués par des 
proches. Assurer la qualité et 
renforcer le pouvoir de 
planification dans le cadre de 
la procédure d’admission des 
organisations d’aide et de 
soins à domicile 
Conseil des Etats : 5 mars 2026 

Ces motions chargent le Conseil fédéral : 
 De définir les soins de base que les proches aidants peuvent fournir à la 

charge de l’AOS, 
 De prévoir une nouvelle catégorie pour les proches aidants, avec des 

contributions AOS plus basses, 
 D’obliger les cantons à prendre en considération des critères de qualité 

contraignants lors de l’admission d’organisations d’aide et de soins à 
domicile qui emploient des proches aidants et 

 De permettre aux cantons de pouvoir limiter à un ou des prestataires de 
soins par région la possibilité de facturer à l’AOS des soins fournis par 
des proches. 

 

 

Recommandation : Adopter 
 Les proches aidants jouent un rôle important pour le bien-être des 

personnes nécessitant des soins. Toutefois, depuis le jugement y 

relatif, les coûts à la charge de l’AOS progressent très rapidement. 

 Afin de garantir la sécurité des patients, il est nécessaire de fixer des 

minima concernant la formation et la qualité. 

 La rémunération devrait également être adaptée. La Confédération a 

fixé le tarif horaire à la charge de l’AOS à Fr. 52.60. En outre, les 

cantons respectivement les communes participent aux coûts des 

proches aidants par le biais du financement résiduel. Sur ces 

montants, les proches aidants reçoivent environ Fr. 30.- à Fr. 35.-, 

selon l’entreprise. La marge bénéficiaire disproportionnée de ces 

entreprises, financée par les payeurs de primes et les contribuables, 

devrait être réduite. 

 Lors de sa séance du 15 octobre 2025, le Conseil fédéral a adopté le 

rapport « Prestations de soins fournies par les proches aidants dans le 

cadre de l’assurance obligatoire des soins ». Il constate que cette 

pratique s’est considérablement développée ces dernières années et 

que certaines organisations emploient presque exclusivement des 

proches aidants. Malheureusement, le Conseil fédéral ne souhaite pas 

prendre lui-même de mesures. 

 Plusieurs cantons ont récemment lancé des consultations afin 

d’adapter leur législation en matière de financement résiduel et 

d’exigences en matière de qualité et de sécurité des patients, sans 

que les cantons ne coordonnent entre eux les solutions 

correspondantes. Cette absence de coordination comporte un risque 

considérable : chaque canton pourrait développer sa propre solution, 

ce qui pourrait entraîner une fragmentation du système de santé 

suisse et des inégalités entre les régions. Une solution uniforme de la 

Confédération serait donc judicieuse et souhaitable. 

 Il convient d’adapter non seulement le financement résiduel des 

cantons, mais aussi les montants à la charge de l’AOS. 

 Ces motions vont ainsi dans la bonne direction et devraient être 

soutenues. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263012
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
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23.4003 Mo. Groupe libéral-
radical. 
LAMal. Possibilité d’opter pour 
des tarifs hospitaliers fixés en 
fonction de la qualité 
Conseil des Etats : 5 mars 2026 

Les dispositions légales devraient être adaptées afin de rendre possible, sur 
une base volontaire, les tarifs fixés en fonction de la qualité et négociés entre 
les hôpitaux ainsi que les assureurs. 
 

 
25.4465 Mo. Poggia Mauro, 
MCG. 
Pour une vraie et saine 
concurrence dans le domaine 
de l’assurance-maladie 
complémentaire 
Conseil des Etats : 9 mars 2026 

Selon cette proposition, la législation devrait être modifiée afin de permettre 
le libre passage, sans réserve liée à l’état de santé, aux assurés d’une 
assurance maladie complémentaire vers une autre. 
 

 

Recommandation : Adopter (suivre le Conseil national) 
 La rémunération, qui se base actuellement sur la quantité des 

prestations fournies, joue un rôle déterminant. Les prestataires de 

soins ne sont pas incités à pratiquer de manière optimale, mais 

maximale. De plus, le prestataire qui travaille de manière inefficiente 

est mieux rémunéré (rétribution supplémentaire pour chaque 

prestation, même si elle est inutile ou superflue). 

 Pour le Groupe Mutuel, les systèmes actuels de rémunération 

devraient par conséquent être remplacés par une approche « Pay for 

Quality » (P4Q). Il s’agit d’un instrument prometteur pour un système 

de santé performant, durable et finançable, dans lequel la qualité 

figurerait au centre des préoccupations et la valeur serait créée pour 

les patients. L’objectif est de promouvoir la qualité de l’indication et 

des résultats et de les lier à la rémunération. 

 Cette proposition va donc dans la bonne direction. Bien que le cadre 

légal actuel permette déjà de conclure volontairement ce type de tarif, 

une modification législative s’impose afin d’inciter les acteurs à ce 

changement. 

Recommandation : Refuser 
 Supprimer toutes les réserves liées à l’état de santé reviendra à 

aligner de facto l’assurance-maladie complémentaire sur la logique 

de l’assurance sociale, sans disposer de mécanismes de 

compensation. Il s’agirait ainsi d’introduire une obligation 

d’assurance, étrangère au système de l’assurance-maladie 

complémentaire. 

 Il faut aussi noter que les produits ne prévoient pas la même 

couverture. Un libre passage ne devrait par conséquent pas être 

possible entre chaque produit. 

 Sans réserve possible, il sera probable que les assurés devenus 

malades auront un fort intérêt à changer auprès d’un autre assureur 

pour obtenir de meilleures prestations. Cela créera ainsi une 

concentration des risques élevés chez certains assureurs. Par 

exemple si un assureur prévoit une meilleure couverture pour une 

pathologie, tous les patients atteints de cette dernière changeront 

vers cet assureur. A terme, les primes de ces assureurs 

augmenteront. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234003
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254465
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(Suite) 
25.4465 Mo. Poggia Mauro, 
MCG. 
Pour une vraie et saine 
concurrence dans le domaine 
de l’assurance-maladie 
complémentaire 
Conseil des Etats : 9 mars 2026 

 

 

 

 Par ailleurs, cette obligation devra sûrement être accompagnée de 

l’obligation de transférer les provisions et réserves de l’assuré. Cette 

modification sera ainsi difficile à mettre en œuvre, étant donné que les 

provisions ne sont pas calculées individuellement. 

 Pour ces raisons, cette motion devrait être refusée. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254465

	La session
	Lettre d’information
	19 février 2026
	Sommaire



	Recommandation : Refuser l’augmentation de l’imposition des retraits en capital (suivre le Conseil des Etats)
	Recommandations
	 Pas de primauté du droit cantonal lors de la transmission de données
	 Exemption des assureurs-maladie du paiement de l’émolument
	Recommandations
	 Globalement favorable aux modifications de la LPTh proposées par le Conseil fédéral
	Recommandation : Refuser (suivre la CSSS-N)
	Recommandation : Adopter
	Recommandation : Ne pas classer (suivre la minorité de la CSSS-N)
	Recommandation : Adopter
	Recommandation : Adopter
	Recommandation : Adopter
	Recommandation : Ne pas classer
	Recommandation : Adopter
	Recommandation : Adopter (suivre le Conseil national)
	Recommandation : Refuser

